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Introduction
Un long plan social
Hiver 2023-2024 : des agriculteurs en colère établissent des barrages et tentent de « monter sur Paris ». Trop peu nombreux désormais pour organiser des manifestations de masse, ils mobilisent ce qui leur tient lieu de collègues et de voisins : leurs tracteurs. Ces engins, qui coûtent plusieurs centaines de milliers d’euros à l’achat, sont investis de toute la puissance que procure la société industrielle. Les plus grands font 600 CV, soit la force motrice continue cumulée de cent chevaux ou d’un millier d’hommes. Cette manifestation de tracteurs est une saisissante métaphore du processus en cours. Mais qui s’en avise ?
Très vite, les manifestants prennent à partie les transformateurs et les grandes surfaces, tenus pour responsables de prix jugés trop faibles, et s’insurgent contre les mesures environnementales qui « brident leur productivité ». Les syndicats majoritaires reprennent l’antienne. Période électorale oblige, le gouvernement, avec une pitoyable démagogie, embraye, et, comme il n’a guère le moyen d’agir sur les prix, il sacrifie l’écologie, c’est-à-dire la biodiversité, la santé publique et l’espérance de vie. Au terme de cette séquence, la messe est dite : si depuis trois quarts de siècle le nombre d’actifs agricoles diminue constamment, c’est parce que l’on interdit des pesticides dangereux… Audacieux raccourci.
Le 19 mars 2025 à Paris, à l’occasion de l’assemblée générale de la Fédération nationale des producteurs de lait, Arnaud Rousseau, le président du syndicat majoritaire qui domine la profession depuis l’après-guerre, livre une explication différente : « Nous devons accompagner les éleveurs laitiers qui sont dans une situation difficile vers la cessation d’activité. En particulier dans le Sud-Ouest. C’est de notre responsabilité de parler de ces sujets sans tabou. » Avant d’enfoncer le clou lors d’une conférence de presse : « Acceptons de dire que les banques ne veulent pas soutenir certains profils d’agriculteurs en difficulté. L’État doit apporter son concours à l’arrêt de l’activité. […] Je n’utiliserai pas le mot “plan social”, car il est trop connoté1. » Parmi les banques mentionnées par Arnaud Rousseau, il y a bien sûr la première d’entre elles, celle des agriculteurs : le Crédit agricole2. Qu’est-ce à dire, sinon que la profession elle-même ne consent pas à sauver ses membres en difficulté et fait appel à l’État, comme à l’accoutumée, pour faire le sale boulot et payer les pots cassés ?
Plan social. Et si le mot qu’Arnaud Rousseau se refuse à utiliser n’était pas justement le seul convenable pour rendre compte du phénomène ? Un très long plan social étalé sur trois quarts de siècle et dont nul n’ose prédire le terme. Pour l’observateur un tant soit peu honnête, ce qui frappe, c’est la permanence d’une scénographie bien huilée. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’agriculture française a connu une succession de crises, comme en atteste la récurrence des manifestations paysannes ou agricoles. Les organisations professionnelles dénoncent inlassablement l’organisation des marchés et la concurrence internationale, la politique agricole nationale et européenne et les prix bas, les contraintes environnementales et administratives… La liste est longue et semble inépuisable. Ces griefs ne sont guère contredits, et de nombreuses et doctes analyses les relaient, qui se penchent sur le rôle des marchés et des prix agricoles pour expliquer la faiblesse des revenus et les impasses de l’agriculture familiale. Ces dernières années, la politique agricole commune (PAC) est fréquemment remise en cause pour son « verdissement », pourtant bien timide, présenté comme une entrave à la production et à la compétitivité, alors que les mesures dont il est question sont toutes récentes et ne peuvent donc expliquer le processus sur la durée. On pointe aussi du doigt les accords internationaux, qui aggraveraient les difficultés économiques de l’agriculture, ce qui est moins contestable compte tenu de la médiocre compétitivité structurelle de l’agriculture de masse sous forme de petites et moyennes entreprises (PME). Les causes invoquées ont pour caractéristique commune d’être exogènes, externes au modèle et au monde agricoles. Très peu d’éclairage est apporté sur les causes endogènes, internes au modèle : les conditions et les coûts de production, les choix et les stratégies des agriculteurs, les impasses qu’ils recèlent. Pourtant, les données existent, riches d’enseignement sur ce qui est à l’œuvre depuis plusieurs décennies en agriculture : une logique d’industrialisation.
Qu’il s’agisse de la consommation d’intrants, de main-d’œuvre, de machines, d’équipements, de finances, tout semble fait pour conforter une concentration de plus en plus forte, un modèle d’industrialisation qui, malgré ses difficultés, avance inéluctablement et élimine année après année des pans d’agriculture qui pourraient pourtant contribuer à la souveraineté alimentaire européenne et ramener de la durabilité en agriculture. Les agriculteurs sont-ils bien avisés de s’en prendre sans cesse à l’aval – ceux qui leur donnent de l’argent – et jamais à l’amont – ceux qui leur en prennent ? Et le consommateur n’est-il pas légitime à s’interroger sur ce que financera le prix consenti ? Là est la question décisive : où va l’argent qui sort des fermes ?
Qui aurait pu prévoir la crise…
Les quatre-vingts années écoulées sont marquées par un exode agricole si considérable que l’on peut parler d’un gigantesque plan de licenciements des actifs agricoles, étalé sur plusieurs décennies. Le processus de modernisation par concentration de la production dans des unités de plus en plus grandes et par une intense mécanisation a concerné de nombreux appelés, mais il a fait très peu d’élus et en fera toujours moins à l’avenir.
Pourtant, la plupart des observateurs évoquent rituellement une grande réussite technique, et les agriculteurs survivants, persuadés d’avoir répondu à la demande politique initiale pour des produits abondants à prix contenus, en tirent une paradoxale fierté. Les causes de cette schizophrénie dans la succession des crises agricoles sont à trouver dans un non-dit, voire un impensé : on ne peut pas avoir à la fois des modes industriels de production et une agriculture familiale. Or l’agriculture familiale modernisée était l’objectif proclamé et décliné sur tous les tons3. Le modèle choisi pour cette modernisation, décliné sous la forme de choix techniques et agronomiques, portait en lui dès le début le mécanisme qui rendra impossible le succès final, malgré les avancées observées. C’était la conséquence du choix de transposer à l’agriculture un modèle technique bien connu dès le XIXe siècle dans d’autres secteurs de l’économie : celui de l’industrialisation.
Cet ouvrage se donne pour but d’expliquer cette impasse. Le propos se limitera à l’agriculture française, quoique ces tendances ne soient pas une spécificité nationale. Ceci n’exclura pas la prise en compte des facteurs influençant la place de l’agriculture française dans l’espace européen – à commencer par la PAC. La période considérée va de 1950 à nos jours, suivant le découpage classique entre les « Trente Glorieuses » (1950-1975) et la période qui lui succède (de 1975 à aujourd’hui). Cependant, le processus, dans ses modalités techniques autant que sociales, avait débuté dès l’entre-deux-guerres avec l’apparition de la motorisation, même s’il ne concernait alors qu’une faible partie des exploitations. Ainsi, en 1937, lors du très conservateur Congrès syndical paysan, André Rouilly, directeur de l’Office central de comptabilité et d’économie rurale, écrivait déjà : « Nous sommes également effrayés du montant des capitaux nouveaux investis dans ces fermes : l’intérêt à verser à ce capital, l’amortissement à prévoir pour le remplacement de ce matériel d’usure rapide nous paraissent devoir, si l’on n’y prend garde, réduire beaucoup l’économie qui paraît très grande au premier abord4. » Il poursuivait : « C’est en effet l’un des phénomènes les plus importants de l’époque actuelle : la technique moderne, en créant de nouveaux instruments, de plus en plus perfectionnés, de plus en plus rapides, conduit à cette concentration. Cela est vrai pour l’agriculture comme pour les autres professions où l’évolution s’est faite infiniment plus vite. » Dès l’origine, donc, les conséquences du choix de la forme de modernisation étaient parfaitement prévisibles et il est impossible de dire ou de laisser dire qu’on ne savait pas. Pourtant, les nombreux travaux qui ont analysé le phénomène semblent sans impact sur le débat public ou ce qui en tient lieu, sur les commentaires qui accompagnent rituellement les mobilisations agricoles, sur les prises de position des partis politiques toutes tendances confondues. La posture de la surprise et de l’indignation domine. « Qui aurait pu prédire ? », s’interrogent en cœur nos tartuffes.
Une telle anomalie de la pensée collective doit relever du refoulement. Le choix d’industrialiser l’agriculture et ses conséquences n’a jamais été assumé, tant les mots « agriculture » et « industrie » sont posés comme antinomiques. L’agriculture industrielle, un oxymore ? Que le biais ait été volontaire ou inconscient, il a comme effet de rendre impossible une inflexion qui s’avère pourtant urgente. Il y va de notre alimentation, de notre santé, du climat, de la biodiversité, de l’avenir de la ruralité et des territoires, mais également, dans ces temps incertains, de la souveraineté de l’Europe. Le langage n’est pas neutre : quand on passe de paysan à agriculteur, voire à exploitant ou entrepreneur agricole, on embarque avec le mot cette évolution et ces choix. Détacher l’agriculture du sol, du paysage, du territoire pour ne la confronter qu’aux marchés : tel est le fruit de ce mouvement toxique pour l’ensemble de nos sociétés, qui annonce la mort de l’agriculture paysanne.

Une plongée dans les chiffres
Nous proposerons une lecture contemporaine des composantes agronomiques, historiques et juridiques en nous appuyant sur les très riches données économiques existantes. Nos décideurs, toujours pris de court, semblent ignorer qu’ils disposent de données statistiques d’une qualité exceptionnelle. Il faut rendre cet hommage à l’administration. Le jour où une génération de décideurs voudra appliquer la maxime « gouverner c’est prévoir », elle disposera des moyens de le faire. Le citoyen qui voudrait hâter ce moment a aussi intérêt à les connaître.
Dans un premier temps, en puisant dans les données statistiques fournies par Agreste5, de plus en plus abondantes avec le temps, nous dresserons un portrait économique de l’agriculture à partir de la comptabilité nationale de la branche agriculture (chapitre 1), pour ensuite réaliser une analyse plus fine en utilisant les données micro-économiques fournies par le Réseau d’information comptable agricole (Rica) et introduire des notions essentielles à une bonne compréhension des enjeux et à un débat éclairé (chapitre 2). Ceci permettra d’étudier ensuite les stratégies d’investissement en équipement des agriculteurs et leurs conséquences financières (chapitre 3). Nous terminerons cette première partie très orientée sur les données économiques en traitant de la question du prix des produits agricoles, de la politique agricole des marchés et de la notion de « juste prix » (chapitre 4).
Dans un deuxième temps, nous privilégierons la compréhension du processus historique d’industrialisation de l’agriculture en étudiant la manière dont a été construite son organisation sociale et économique, grâce à une politique des structures particulièrement efficace : statuts sociaux des acteurs de la production et exploitation familiale (chapitre 5), transition vers une agriculture de firme (chapitre 6) et description du processus de concentration de la production et des entreprises, qui ne semble pas laisser prévoir une fin prochaine (chapitre 7).
Dans un troisième temps, après avoir analysé l’organisation verticale de la filière, en particulier du secteur amont, et ses conséquences géopolitiques (chapitre 8), nous adopterons une approche plus horizontale de l’économie des territoires pour parvenir à la formulation des nouveaux enjeux contemporains (chapitre 9).




1. Cité par Laurence Girard dans « La FNSEA souhaite un plan de cessation d’activité pour les agriculteurs en difficulté », Le Monde, 25 mars 2024.
2. Le Crédit agricole est une banque mutualiste, formellement administrée par les agriculteurs.
3. C’est ainsi qu’était formulé le projet de modernisation dans les lois d’orientation agricole de 1960 et 1962, désignées par le nom du ministre de l’Agriculture d’alors, Edgard Pisani.
4. « La France trahit ses paysans », Actes du congrès syndical paysan, 1937, p. 88-89. Voir aussi : Michel Augé-Laribé, La Révolution agricole, Albin Michel, 1955 ; Michel Gervais, Claude Servolin et Alain Weil, Une France sans paysans, Seuil, 1965 ; Henri Mendras, La Fin des paysans, Sédéis, 1967 ; Georges Duby et Armand Wallon (dir.), Histoire de la France rurale, tome IV, Seuil, 1977.
5. Service de statistique, d’évaluation et de prospective du ministère de l’Agriculture.

Chapitre 1
L’agriculture comme processus de transformation d’intrants importés
« N’étaient les aléas que comportent les intempéries, l’agriculture n’est plus que la mise en œuvre d’un appareillage automatique et motorisé en vue de productions étroitement normalisées. »
Charles de Gaulle, Mémoires d’espoir, tome I, 1970


Pour comprendre la nature du modèle techno-économique mis en place pour l’agriculture en France, il faut remonter à l’immédiat après-guerre. La coalition au pouvoir, qui associe gaullistes et communistes, partage une conviction : l’industrialisation est la clé de la reconstruction et le moteur du progrès. S’ouvrent alors ce que l’on appellera les « Trente Glorieuses ».
L’urgence impose de trouver des processus de production applicables rapidement. En conséquence, est exclu tout modèle supposant des recherches longues et des formations de plusieurs années pour les agriculteurs. Du reste, des pays plus avancés dans cette voie offrent un modèle clé en main. Dans le domaine scientifique, les paradigmes de la chimie et de la physique dominent. La biologie, qui progressera énormément dans la seconde moitié du XXe siècle, est encore peu développée, et l’écologie reste pour ainsi dire inexistante. La nouvelle situation économique instaurée par les traités de paix fait apparaître une spécialisation des États. Certains deviennent exportateurs de facteurs de production pour l’agriculture, en particulier les États-Unis, qui sont en capacité d’exporter des machines agricoles, grâce au déploiement du plan Marshall, et des protéines végétales destinées à l’alimentation animale. Tout cela conduit à l’adoption d’un modèle de production semblable par son processus à celui de l’industrie. Mais s’agissant de l’organisation socio-économique, le discours officiel défend la mise en place d’une structure originale : l’exploitation familiale modernisée. C’est le pari, risqué, d’une forme industrielle de production qui n’en adopte pas la forme sociale, la société de capitaux.
Des exemples peuvent être observés à l’étranger : l’agriculture danoise et celle des États-Unis1, étudiées in situ dans les années d’après-guerre par un agronome influent, René Dumont, qui en revient conquis2.
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